ASSEMBLÉE DU 2011-01-17


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 17 janvier 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière, Dinah Ménard, trésorière et le directeur général Daniel Mayrand.

Est absent:
Jacques Cadieux, conseiller
RÉSOLUTION NO 2011-01-001
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
10.1
Ajustement du salaire des préposé(e)s à la bibliothèque;
12.1
Occupation du Territoire.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-01 002
Adoption du procès-verbal de l'assemblée spéciale du 20 décembre 2010.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée spéciale du 20 décembre 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-01 003
Adoption du procès-verbal de l'assemblée régulière du 20 décembre 2010.


Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée régulière du 20 décembre 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-01 004
Pour adopter le règlement no 918 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour y ajouter la sous-section 5 au chapitre 4".
Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 918 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour y ajouter la sous-section 5 au chapitre 4".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 005
Pour adopter le règlement no 921 intitulé:  "Règlement permettant la circulation des véhicules tout-terrain sur certains chemins municipaux et abrogeant les règlements no 829 et 866".
CONSIDÉRANT QUE
la Loi sur les véhicules hors route établit les règles relatives aux utilisateurs des véhicules hors route en déterminant les règles de circulation applicables aux véhicules hors route et en autorisant leur circulation à certaines conditions;

CONSIDÉRANT QUE
en vertu de l’article 626, par.14 du Code de la sécurité routière, une municipalité peut, par règlement, permettre la circulation des véhicules hors route sur tout chemin ou sur une partie d’un chemin aux conditions qu’elle détermine;

CONSIDÉRANT QUE
le club de véhicules tout-terrain « Club Quad de la Haute-Gatineau » a sollicité l’autorisation de la Ville de Maniwaki pour circuler sur certains chemins municipaux, faute de pouvoir circuler sur des terrains privés;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a déjà des règlements en vigueur et permettant la circulation des véhicules tout-terrain sur certains chemins municipaux;

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu de modifier les accès et sorties autorisés sur le territoire de la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion du présent règlement a dûment été donné par la conseillère Charlotte Thibault, lors de la séance ordinaire de ce conseil tenue le 20 décembre 2010;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 921 intitulé:  "Règlement permettant la circulation des véhicules tout-terrain sur certains chemins municipaux et abrogeant les règlements no 829 et 866".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 006
Pour adjuger la soumission intitulée:  "Collecte et transport des matières résiduelles et recyclables"- S-71.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres public pour la collecte et transport des matières résiduelles et recyclables;

CONSIDÉRANT QUE
quatre (4) soumissions ont été reçues et se lisent comme suit:

	SOUMISSIONNAIRES
	MONTANT TOTAL (taxes incluses)

	Service Sanitaire J.L. Robert Cloutier Inc.
	748 487.25 $

	Services Sanitaires Lebel Inc.
	283 673.25 $

	Transport R.L.S.
	807 083.43 $

	9222-8649 Québec Inc.
	208 528.32 $


CONSIDÉRANT QUE
le prix demandé aux termes de la soumission est pour une période de trois (3) ans, lequel est clairement identifié au bordereau de soumission;

CONSIDÉRANT QUE
les deux (2) plus bas soumissionnaires ont confirmé, par écrit, que le prix soumis est pour une période d'un (1) an seulement, lesquelles soumissions sont donc non conformes;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki doit adjuger la soumission pour la collecte et transport des matières résiduelles et recyclables au plus bas soumissionnaire conforme;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adjuger la soumission pour la collecte et transport des matières résiduelles et recyclables à Services Sanitaires J.L. Robert Cloutier Inc., pour un montant de 748 487.25 $, taxes incluses, pour la période du 31 janvier 2011 au 31 janvier 2014;

Le conseiller Louis-André Hubert est contre cette proposition;

Le maire demande le vote et le résultat est:


Votes pour:   4


Vote contre:   1

La résolution est adoptée à la majorité.

ADOPTÉE  MAJORITAIREMENT
RÉSOLUTION NO 2011-01 007
Pour payer les comptes payables du mois de décembre 2010.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois de décembre  2010 s’élève à 948 441,03 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 L 0006 a une retenue de  1 017,58 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de  947 423,45$;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 008
Pour payer les comptes payables du mois de janvier 2011.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables par le fonds d’administration pour le mois de janvier 2011 s’élève à 49 024,70 $;

POUR CE MOTIF,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents 

QUE

le conseil autorise la trésorière, à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de 49 024,70 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés aux listes des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 009
Ajustement du salaire des préposé(e)s à la bibliothèque.
CONSIDÉRANT QUE 
le salaire des préposé(e)s est de 10,50$/l'heure et qu'il n'y a eu aucune augmentation depuis le 1er janvier 2009; 

CONSIDÉRANT QUE 
cet ajustement a pour but de rendre le salaire plus équitable; 

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'augmenter le salaire des préposé(e)s à la bibliothèque, de deux pour cent (2%) par année;

ET QUE

cette augmentation soit effective à compter du 1er janvier 2011;

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 010
Adoption de la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » (SCRSI) pour fins d'adoption auprès des conseils municipaux.
CONSIDÉRANT
les dispositions de l'article 8 de la Loi sur le sécurité incendie (2000, Chapitre 20) obligeant les MRC à établir, en conformité avec les orientations déterminées par le ministre, un schéma de couverture de risques destiné à déterminer, pour tout le territoire, des objectifs de protection contre les incendies et les actions requises pour les atteindre;
CONSIDÉRANT QUE
la MRC a procédé, en conformité avec les dispositions de l'article 14 de cette même loi, avec l'aide du chargé de projet en sécurité incendie et du comité de sécurité incendie, à un recensement et à l'évaluation des risques d'incendie, des moyens, des mesures et des ressources;

CONSIDÉRANT QUE
par la suite, la MRC a soumis dans un document les objectifs de protection optimale ainsi que les stratégies pour atteindre ces objectifs;
CONSIDÉRANT QUE 
les municipalités, conformément aux dispositions de l'article 15 de la Loi susmentionnée, doivent donner leur avis à l'autorité régionale (MRC) sur ces propositions, en faisant notamment mention des impacts de celles-ci sur l'organisation de leurs ressources humaines, matérielles et financières ainsi qu'en complétant un projet de mise en œuvre;
CONSIDÉRANT QUE 
la MRC a apporté des correctifs au schéma afin d'inclure les recommandations du ministère de la Sécurité publique pour se conformer à ses exigences;

CONSIDÉRANT QUE 
le Comité de sécurité incendie recommande à sa séance du 2 novembre 2010, l’adoption de la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » (SCRSI);

CONSIDÉRANT QUE 
chacune des municipalités locales doit adopter une résolution afin de signifier son acceptation dudit plan de mise en oeuvre ainsi que son engagement à le respecter et le réaliser;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki a pris connaissance de la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » de la MRC de a Vallée-de-la-Gatineau, 3ième projet, décembre 2010;
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

le conseil adopte, sur la recommandation du directeur du Service de sécurité incendie et l’approbation du directeur général, la version finale corrigée du « Schéma de couverture de risques en sécurité incendie » (SCRSI),
QUE

le conseil informe, le Ministère de la Sécurité publique que la Ville de Maniwaki est en accord avec le plan de mise en oeuvre prévu au schéma en ce qui concerne son territoire et qu'elle s'engage à respecter et à réaliser ledit plan de mise en oeuvre sur son territoire.

QUE

le conseil informe le Ministère de la Sécurité publique que la Ville de Maniwaki, par l’adoption du schéma de couverture de risques et le plan de mise en œuvre, n’ accepte pas l’obligation d’être les premiers intervenants pour desservir une municipalité limitrophe n’ayant pas de service de sécurité incendie. 

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 011
Subvention pour l'amélioration du réseau routier – Rue Brisson.
Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur la rue Brisson pour un montant de 17 202,66 $, conformément aux stipulations du ministère des Transports;

ET QUE

les travaux exécutés en vertu des dépenses ne font pas l’objet d’une autre subvention.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 012
Subvention pour l'amélioration du réseau routier – Rue Beaulieu.
Il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur la rue Beaulieu pour un montant de 78 101,59 $, conformément aux stipulations du ministère des Transports;

ET QUE

les travaux exécutés en vertu des dépenses ne font pas l’objet d’une autre subvention.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 013
Pour autoriser le directeur général à signer une demande de subvention dans le cadre du programme "Aide aux immobilisations - Fonds du patrimoine culturel québécois – Volet 2".
CONSIDÉRANT QUE
la toiture du bâtiment patrimonial Château Logue doit être refaite;

CONSIDÉRANT QU'
il est possible de déposer une demande de subvention auprès du ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine;

CONSIDÉRANT QUE
le programme concerné est "Aide aux immobilisations – Fonds du patrimoine culturel québécois – Volet 2 – Bâtiments, sites et ensembles d'intérêt patrimonial significatif";

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur général à signer la demande d'aide financière pour la réfection de la toiture du bâtiment Château Logue, auprès du ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine, dans le cadre du programme "Aide aux immobilisations – Fonds du patrimoine culturel québécois – Volet 2 – Bâtiments, sites et ensembles d'intérêt patrimonial significatif.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01 014
Occupation du Territoire.
CONSIDÉRANT QUE
l’UMQ et la FQM travaillent depuis plus de 20 ans à faire reconnaître l’importance que représente l’enjeu de l’occupation dynamique du territoire par le gouvernement ;
CONSIDÉRANT QUE
l’UMQ a adopté en 2006, un plan d’actions d’occupation du territoire afin de faire reconnaître l’importance que représente l’enjeu de l’occupation dynamique du territoire par le gouvernement; 

CONSIDÉRANT QUE
le 18 décembre 2008, le premier ministre du Québec, suite aux demandes de l’UMQ, élevait l’enjeu de l’occupation du territoire au rang des priorités ministérielles en confiant ce mandat au ministère des Affaires municipales et des Régions;

CONSIDÉRANT QUE
l’UMQ et la FQM plaident pour une occupation dynamique du territoire qui respectera la diversité et l’autonomie municipales et qui donnera aux municipalités locales les leviers nécessaires à leur développement;

CONSIDÉRANT QUE
l’aménagement du territoire est une responsabilité politique dévolue aux élus municipaux et que, par extension, les schémas d’aménagement et de développement des MRC doivent être reconnus comme un outil important de planification et de développement territorial, car les élus qui siègent à la MRC représentent, par délégation, l’ensemble des citoyens de ces communautés locales;

CONSIDÉRANT QUE
toute démarche doit s’appuyer sur une gouvernance qui s’exercera près du citoyen et de ses besoins et qui appuie sa légitimité dans l’imputabilité de l’élu municipal;

CONSIDÉRANT QUE
la réalisation des contrats de territoire exigera une participation financière du milieu et que le milieu municipal est le seul à posséder un pouvoir de taxation;
CONSIDÉRANT QUE
les conférences régionales des élus jouent un rôle important de concertation à l’échelle de la région administrative et qu’elles doivent être renforcées en ce sens;
CONSIDÉRANT QUE
le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire a exprimé sa volonté de considérer comme élément à la base de la stratégie gouvernementale, l’adoption d’une loi-cadre sur l’occupation dynamique du territoire;
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

DE DEMANDER,
au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, M. Laurent Lessard, de reconnaître le rôle politique des élus locaux et, par délégation, des MRC, ainsi que l’importance du schéma d’aménagement et de développement;

DE DEMANDER,
au ministre de déposer à l’Assemblée nationale, un projet de loi-cadre sur l’occupation dynamique du territoire qui permettra aux différentes communautés de déterminer en fonction de leur réalité le territoire visé dans la mise en œuvre de cette politique;

DE DEMANDER,
au ministre, que la mise en œuvre de cette politique soit modulée en fonction des réalités et des priorités des milieux et qu’elle s’appuie sur le gouvernement élu le plus près du citoyen : la municipalité;

DE DEMANDER
que cette loi s’articule autour de projets de territoire émanant de la concertation des municipalités locales et que la réalisation de ceux-ci soit soutenue par les MRC et par les instances régionales, particulièrement les conférences régionales des élus (CRÉ) et les conférences administratives régionales (CAR);

DE MOBILISER
l’ensemble des municipalités et MRC membres de l’UMQ afin qu’elles adoptent la présente résolution et qu’elles en transmettent copie au premier ministre du Québec ainsi qu’au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire et à l’UMQ.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-01-015
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h16.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
